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    Présentation

    Une enquête et une analyse passionnantes : comment " fonctionnait " l'entourage royal, la famille, les courtisans, durant ce règne connu pour son libertinage (à l'exemple du roi) et qualifié par les historiens de décadent, antichambre de la Révolution. De cette décadence, le roi est responsable, écartelé entre le privé et le public.

" Avec le règne du Bien-Aimé commence l'automne de Versailles" [celui-ci] " fatigué par le cérémonial aime à vivre en particulier ". C'est devenu un axiome de l'histoire de France. "

Une époque et un sujet sur lequel les arts, peinture, musique, littérature et même cinéma, sont prolixes.

Style fluide, chaleureux, lecture agréable ponctuée de citations extraites de témoignages de l'époque, par un auteur qui témoigne d'une compréhension du " fonctionnement " de la Cour et d'une connaissance parfaite des divers documents (Mémoires, Journaux, Correspondances) dont on dispose et des analyses déjà publiées.
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Prologue



La cour de Louis XV, à l’image de son monarque, continue à souffrir d’une réputation globalement négative. Les publications les plus récentes à destination du grand public, universitaires ou non, entretiennent complaisamment cette représentation d’un microcosme parasitaire livré aux intrigues qui paralysent le pouvoir comme au libertinage qui l’affaiblit. Certes on a pu souligner combien Louis XV avait eu le souci de maintenir l’héritage reçu de son bisaïeul. En « fidélité à l’esprit traditionnel de Versailles », il « n’ignore rien de l’étiquette et du respect dû à sa personne ». Après l’« éclipse de la Régence », il prouve « sa volonté de reprendre sa cour en main ». Bref, « la mécanique de la cour perfectionnée par Louis XIV ne s’est pas grippée » [1] . Mais plusieurs symptômes conduisent au même diagnostic pessimiste : avec le règne du Bien-Aimé commence l’« automne de Versailles ». Plus les années passent, plus on juge « désuets » un nombre croissant d’usages et l’étiquette paraît de plus en plus souvent « ridicule ». Une certaine confusion entretient d’interminables querelles de préséances et de distinctions, mais il ne faut pas s’y tromper : Louis XV a maintenu le protocole de la cour, « mais en le vidant de son sens ». Autrement dit, la machine tourne à vide : « L’esprit de la cour a déserté le palais », il n’y reste plus que « préservation des droits acquis, formalisme, gestes répétés et stéréotypés ». De cette décadence, le roi est responsable et l’on retrouve le portrait bien connu d’un Louis XV écartelé entre le privé et le public, entre l’homme et le monarque : « Fatigué par le cérémonial, il aime à vivre en particulier. » [2]  C’est devenu un axiome de l’histoire de France. Quelque part entre sa chambre désertée au cœur du palais, ses petits appartements et les alcôves du Parc-aux-Cerfs, le roi a égaré le sens profond du cérémonial comme un jeune homme jette sa gourme, comme un introverti fuit la représentation.

L’évidence d’un tel stéréotype n’est pourtant qu’apparente et appelle bien des réflexions. Elle cache mal une contradiction fondamentale : comment le même roi a-t-il pu en même temps reprendre en main sa cour et la fuir, en ressaisir la mécanique et en perdre le sens ? La contradiction a bien été perçue, mais on s’accorde trop vite à la résoudre dans la faiblesse d’un monarque intelligent mais veule, manquant de confiance en lui-même, souffrant d’un incurable mal de vivre dissipé dans les plaisirs. Au fond, c’est bien le même discours moralisateur qui, depuis le XVIIIe siècle, fonde nos représentations : le roi aux mœurs dissolues ne pouvait tenir sa cour. Si l’on recherche un peu de clarté, il faut commencer par produire au jour la genèse du portrait moral de Louis XV. À l’époque même, les critiques contre l’inconduite du roi ont émané de deux sources distinctes. D’une part, l’Église par la voix des prédicateurs qui tançaient le monarque en particulier aux périodes de Carême ou d’Avent, à l’image du P. Laugier qui « tonna contre les plaisirs du roi » en mars 1754 [3] . Mais ce n’était pas nouveau : Louis XIV en avait entendu autant. D’autre part les courtisans, issus de la plus ancienne noblesse, celle qui n’a pas même besoin de produire des preuves, ou de souche plus récente, l’anoblissement exacerbant le prurit identitaire. Le scandale à leurs yeux n’était pas que le roi eût des maîtresses, mais qu’il ne prît pas dans sa couche des femmes de qualité. L’oncle de la marquise de Créquy ne pouvait croire à la faveur de Jeanne Poisson :

« Il est mort sans qu’on ait pu lui persuader que Mme Le Normand d’Étiolés avait un appartement au château de Versailles, ni surtout qu’elle avait été créée marquise de Pompadour et Dame du Palais. – Tout cela sont des absurdités calomnieuses et des iniquités qui devraient être poursuivies et punies à la diligence du procureur général !, s’écriait-il en s’agitant sur son fauteuil où le retenait sa sciatique. Il est impossible que le roi se fasse un malin plaisir d’insulter à la noblesse et d’avilir sa couronne en accordant de telles faveurs à Mam’selle Poisson !… Jugez ce qu’il aurait dit en voyant la Gazette de France annoncer la présentation de Mme Dubarry ! Hélas, hélas ! Ce fut un scandale avec des rumeurs à faire écrouler toute une monarchie […] Comment voulez-vous qu’une monarchie puisse aller sans malencontre avec un pareil mépris de ses lois organiques et des droits acquis par tant de services, après tant de siècles ? avec tous ces actes d’une injustice impertinente ? avec un pareil désordre au premier rang ? » [4] 

Or, la réprobation des mœurs de Louis XV a toujours fait l’unanimité, y compris chez les auteurs qui prennent leur distance vis-à-vis de la morale chrétienne : le dernier portrait – très discutable – du Bien-Aimé le dessine sous les traits d’un « libertin malgré lui », homosexuel latent à tendances pédophiles, attiré par la laideur, jouisseur brutal incapable de rêveries érotiques comme d’un véritable sentiment, incapable de se libérer d’une culpabilité morbide. Il est significatif que le même auteur décrive justement la cour de Versailles, non plus comme le lieu de « la soumission du courtisan » et de « son profond acquiescement à un ordre », mais comme celui « de sa prééminence, de sa parade, de ses divertissements » [5] . Le roi libertin a nécessairement abandonné la cour aux plaisirs de l’aristocratie. Ce serait une première hypothèse : une lecture strictement morale et psychologique du rapport entre Louis XV et sa cour condamne à une vision négative placée sous le sceau du déclin.

Car la cour est d’abord l’institution où vit le pouvoir. Cette évidence éclaire la fascination exercée par la cour louisquatorzienne et, a contrario, l’opprobre jeté sur celle de ses successeurs. Pour avoir conféré à la monarchie absolue son plus haut degré d’autorité, Louis XIV est crédité d’avoir exercé une totale maîtrise de sa cour. Au contraire, parce qu’ils durent composer et finalement céder à des oppositions de plus en plus fortes, Louis XV et Louis XVI passent pour en avoir perdu le contrôle. La même représentation érige donc naturellement la cour louisquatorzienne en modèle, toute modification ultérieure étant nécessairement perçue au mieux comme un relâchement, au pire comme une transgression. Sentiment auquel les contemporains ont été eux-mêmes conduits, au fond parce qu’ils s’accordaient à reconnaître la faiblesse dans leurs deux derniers monarques. Et derrière cette crispation sur le modèle louisquatorzien, se cache aussi le désir de trouver une explication à l’échec final du régime : « Un monarque sans cour est un grand arbre déraciné que le moindre coup de vent renverse. » [6]  Ainsi, continue à fonctionner le modèle explicatif universel d’une histoire cyclique, celle d’une irrésistible ascension suivie d’une irrésistible décadence.

Ce discrédit porté sur le XVIIIe siècle n’a pas été entamé par le profond renouvellement qui, dans le reste de l’Europe peut-être plus qu’en France, anime les études curialistes depuis deux à trois décennies. Curieusement, ce renouveau a peu abordé les rivages de Versailles au XVIIIe siècle. Il s’est intéressé principalement à la période considérée comme l’âge d’or du phénomène curial, de la fin du Moyen Âge au Grand Siècle, de la Renaissance au Roi-Soleil. Et certes la matière est encore loin d’être épuisée. Mais les cours n’ont pas disparu d’Europe après la mort de Louis XIV, et l’historiographie n’a pas ignoré la vitalité de l’institution au XIXe siècle. Pourquoi le siècle des Lumières, plus particulièrement en France, reste-t-il le parent pauvre ?

Donner une réponse définitive à cette question relève de la gageure. Sans doute, le préjugé pèse encore trop : d’une part il est admis que les règnes de Louis XV et de Louis XVI n’ont apporté aucun renouvellement à l’institution curiale, d’autre part le terrain est occupé par la petite histoire des favorites et des petites maîtresses ou par celle des frivolités de la « chère Marie-Antoinette ». Le discours vraiment historique peine à dégager sa légitimité, d’autant plus que l’histoire politique comme l’histoire culturelle ont imposé l’idée que les évolutions essentielles ne passaient plus par Versailles. Ansi, la cour du XVIIIe siècle ne peut guère apparaître autrement qu’en sursis. Mais il s’agit encore d’un constat plutôt que d’une explication. Comment cette image s’est-elle forgée ? Les mémorialistes du XVIIIe siècle demeurent les sources les plus exploitées jusqu’à présent. Quoi de plus naturel ? L’historien y est d’autant plus enclin lorsqu’il s’agit d’une chronique ou d’un journal, rédigés « à chaud », plutôt que de véritables mémoires composés tardivement, au moment où l’auteur veut « mettre un temps entre la vie et la mort ». L’immédiateté procure aisément l’illusion de l’authenticité. Mais le problème n’est pas que l’on utilise les témoignages des contemporains, il est dans la façon dont on le fait. Si la prudence est l’attitude obligée, force est de reconnaître qu’elle reste mal définie : on commence par convenir qu’un témoignage demeure nécessairement lacunaire et risque d’être entaché d’une partialité plus ou moins envahissante ; on prend également la précaution de passer les témoignages au crible de la critique externe ou interne. Trop souvent, cette restriction méthodologique une fois énoncée, on s’en remet à elle comme à un vaccin qui permettrait d’oublier les risques. Et chacun de puiser allègrement chez les mémorialistes ce qui lui convient, les anecdotes qui illustrent ses démonstrations et les commentaires qui confortent ses interprétations. Avec le déclin de l’histoire sérielle et de l’histoire quantitative, certains genres historiques, en particulier la biographie, y prédisposent plus que d’autres. Or, cette attitude conduit à retomber dans les rets d’une subjectivité que l’on ne peut contrôler ni maîtriser. Il ne suffit donc pas de penser à être prudent, il faut encore savoir comment. Et pour cela, définir une méthode d’utilisation des témoignages contemporains. Avant d’extraire toute citation, objectiver le discours du mémorialiste comme le support d’une représentation. Pour chaque œuvre, répondre à cinq questions : qui parle, quand, d’où, pourquoi et comment ?

Le corpus des mémorialistes du XVIIIe siècle a été constitué principalement au cours des second et troisième tiers du siècle suivant. Les principaux monuments en sont bien connus, ils ont été publiés sous le Second Empire : les Journal et mémoires du marquis d’Argenson 1857-1859 [7] , la Chronique de la Régence et du règne de Louis XV de l’avocat Barbier en 1857 [8] , les Mémoires sur la cour de Louis XV 1735-1758 du duc de Luynes en 1860-1865 [9] . La seule publication postérieure d’ampleur équivalente est celle du Journal inédit du duc de Croÿ en 1906-1907 [10] . Ces quatre titres appartiennent au genre de la chronique, rédigée quasi quotidiennement dans le cas de Luynes et d’Argenson, relue et améliorée a posteriori pour ce qui concerne Barbier et Croÿ. Parmi les œuvres de moindre importance, mais dont on peut lire le plus fréquemment des citations, les publications antérieures à 1860 l’emportent encore : la première édition des Mémoires de Marmontel date de 1804, celle des Mémoires de Mme du Hausset date de 1809, celle des Mémoires de l’abbé Georgel de 1820, celle des Mémoires secrets de Duclos et des Mémoires politiques et militaires du maréchal de Noailles de 1839, celle des Mémoires du baron de Besenval de 1857, celle du Journal de Collé de 1868. La chronique de la cour et de la vie de Louis XV a aussi beaucoup puisé aux Mémoires du maréchal de Richelieu publiés d’abord par Soulavie pendant la Révolution, puis expurgés de tous les passages douteux par Boislisle en 1868. Le même Soulavie, longtemps considéré comme très suspect et dont les « méthodes documentaires » ont naguère fait l’objet d’une réévaluation [11] , avait publié des Mémoires historiques et anecdotiques de la cour de France pendant la faveur de la marquise de Pompadour en 1802. Elles complétaient la Vie privée de Louis XV publiée par Moufle d’Angerville en 1781 [12] . Voilà les matériaux qu’ont largement exploité les principales histoires du règne de Louis XV parues au XIXe siècle : celles de Tocqueville (le père d’Alexis) en 1847, de Jobez en 1864-1873, de Martin en 1865, de Michelet en 1867. Les trois dernières paraissent exactement à la suite de la publication des chroniques de Barbier, Luynes et Argenson. C’est en puisant en particulier dans le Journal d’Argenson que Martin et Michelet ont édifié cette représentation très négative du roi et de sa cour, qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui, malgré les rééquilibrages tentés par quelques historiens bien isolés dans la masse du corpus historiographique [13] . Ce livre veut essayer de passer au crible cette représentation, en montrant comment elle s’est élaborée, en particulier sous la plume du marquis d’Argenson.

La période retenue ne saurait couvrir tout le règne de Louis XV car cette analyse, pour être probante, doit s’appliquer à l’événement et à la courte durée. Nous avons concentré notre regard sur le milieu du siècle, c’est-à-dire la décennie 1750 et le début des années 1760. D’abord à cause des sources car cette période est couverte à la fois par les quatre principaux mémorialistes déjà évoqués : Argenson meurt en 1757, Luynes un an après, Barbier en 1762 et Croÿ beaucoup plus tard, en 1784. Ensuite parce qu’elle est apparue la plus propice à notre questionnement. C’est alors que se nouent les grands problèmes sur lesquels la monarchie va achopper jusqu’à en tomber, car ni Louis XV ni Louis XVI n’auront su les trancher à temps. Il convient de présenter brièvement le contexte politique dans lequel se déroule la vie de la cour durant ces années-là.

La décennie fut marquée par deux innovations majeures, toutes deux voulues par le roi parce qu’elles correspondaient à sa conviction profonde, mais toutes deux vouées à l’insuccès. En mai 1749, le Conseil du roi promulguait un édit préparé par le contrôleur général des Finances, Machault d’Arnouville, successeur de Philibert Orry. L’édit de Marly s’inspirait largement du principe de l’impôt du dixième institué par Desmaretz en 1710 auquel il substituait l’impôt du vingtième : l’assiette en était définie par tous les revenus des propriétaires qu’ils fussent clercs, nobles ou roturiers. Sa perception était fondée sur les déclarations fournies par les propriétaires, la nouveauté résidant principalement dans l’institution d’un corps de contrôleurs, commissaires royaux dépendant directement du contrôle général. L’opposition des pays d’États et surtout l’opiniâtreté du Clergé eurent raison de la volonté royale : à veille de la Noël 1751, Louis XV exempta le clergé du nouvel impôt. Le principe du privilège demeurait sauf, mais le débat fit éclore libelles et pamphlets qui posaient une nouvelle fois la question essentielle de la primauté du pouvoir temporel et du statut exact du clergé par rapport à lui.

La deuxième grande innovation, préparée de longue date, fut celle du « renversement des alliances », prélude à la guerre de Sept ans. Par les deux traités de Versailles de mai 1756 et mai 1757, la France et l’Autriche mettaient fin à deux siècles d’hostilité tantôt déclarée, tantôt larvée. Au-delà des péripéties qui aboutirent à cette « révolution diplomatique », il faut considérer le projet de Louis XV de constituer un axe dont il espérait la stabilité de l’Europe. Le roi dut imposer son nouveau « système » à un gouvernement plus que sceptique dont les craintes se réalisèrent en partie. Aussi, les adversaires de l’alliance autrichienne ne désarmèrent-ils pas et Choiseul, aux affaires à partir de l’automne 1758, obtint une renégociation du traité qui aboutit en 1759 à limiter l’engagement de la France auprès de son alliée. Les lourdes dépenses de la guerre continentale eurent pour conséquence la défaite maritime et coloniale de la France, soldée par le traité de Paris en 1763. Mais il est probable qu’il en eût été autrement si Frédéric II n’avait pas envahi la Saxe en 1756 : le rapprochement opéré avec l’électorat en 1747 par le remariage du dauphin avec la princesse Marie-Josèphe, obligeait Louis XV à intervenir en engageant sur le continent des forces probablement plus importantes qu’il n’en avait primitivement l’intention.

Ainsi, l’édit de Marly et les deux traités de Versailles rencontrèrent une large incompréhension et suscitèrent des divisions au sein même du gouvernement et de la cour. Or, dans le même temps, les rapports ambigus entre les parlements et la couronne entraient dans une nouvelle phase de crise grave. Depuis la fin des années 1740, s’était ouverte une querelle qui n’allait cesser de s’envenimer, à propos des billets de confession exigés dans certains diocèses comme préalable à la délivrance des sacrements. Quelques évêques, soutenus par bon nombre de leurs confrères, y voyaient le moyen d’éradiquer le jansénisme. Celui-ci, porté par le retentissement des convulsions survenues sur la tombe du diacre Paris au cimetière Saint-Médard à Paris et par l’enracinement du figurisme, connaissait un nouveau souffle malgré la déclaration de mars 1730 qui imposait la bulle Unigenitus comme loi du royaume. Heurté dans ses convictions gallicanes, stimulé par une minorité janséniste active, le parlement de Paris s’opposa aux prétentions épiscopales de régenter les consciences jusqu’à l’article de la mort et de priver des fidèles d’un sacrement auquel ils avaient droit. Le roi, coincé entre son épiscopat et son parlement, chercha une voie moyenne. Mais la proclamation de la « loi du silence » sur tout ce qui avait trait à la bulle (déclaration royale du 2 septembre 1754), faute de moyens sûrs pour la faire respecter, apparut comme un acquiescement de la couronne aux revendications parlementaires, ce qu’elle n’était pas dans son principe.

Les tensions s’aggravèrent encore avec l’affaire du Grand Conseil et le règlement de discipline de décembre 1756. Pour limiter le handicap des procédures législative et judiciaire provoqué par les remontrances, les grèves ou les exils des magistrats, le Conseil rendit en octobre 1755 un arrêt confirmant l’universalité du ressort du Grand Conseil dans tout le royaume. Contre cette juridiction supérieure dévouée à l’autorité monarchique, devant laquelle le roi pouvait évoquer toute cause et qui avait autorité pour procéder à l’enregistrement des lettres patentes, plusieurs parlements opposèrent la théorie des classes selon laquelle chacune des cours n’était qu’une « classe » d’un corps unique à travers tout le royaume, plus ancien que la dynastie régnante. La déclaration de discipline du 10 décembre 1756 réduisit la puissance du parlement en supprimant deux des cinq chambres des enquêtes, en limitant le droit de remontrance et en excluant de l’Assemblée générale des chambres les magistrats en exercice depuis moins de dix ans. Après le lit de justice qui imposa ces textes, une majorité des parlementaires cessa le service. La crise survenait deux ans après la fin du plus long exil parlementaire du siècle. Les esprits étaient profondément troublés. L’attentat perpétré contre Louis XV le 5 janvier 1757 par François Damiens en résulta directement.

Il vint alimenter la campagne d’opinion qui, ayant ensuite rebondi sur la faillite de la mission jésuite de la Martinique dirigée par le P. Lavalette, devait conduire en quatre ans à l’extinction de la Compagnie de Jésus dans le royaume par l’édit du 19 novembre 1764. Il n’y a pas lieu de revenir ici sur les enjeux fondamentaux de cette crise majeure. Du début jusqu’à la fin, le gouvernement royal fut incapable de reprendre l’initiative, au point que la procédure classique des lettres de remontrances ne fut même pas suivie par un parlement qui, à force d’arrêts réitérés, sut imposer sa volonté au monarque. Une fois encore, Louis XV échoua dans la tentative de faire prévaloir la « via media », celle d’une Compagnie de Jésus gallicane soumise à un vicaire général nommé pour trois ans. Ultime victoire du « parti » janséniste qui ne s’explique pas nécessairement par la collusion entre quelques ministres, notamment Choiseul, et les parlementaires les plus acharnés à la « destruction » de la Compagnie.

Échecs, insuccès et défaites se succédaient dans un climat alourdi par un autre débat dans lequel la monarchie était sommée de remplir ses obligations. Les années 1750 furent également celles du grand affrontement entre les encyclopédistes et les apologistes catholiques, au premier rang desquels figurait la Compagnie de Jésus avec le Journal de Trévoux dirigé par le P. Guillaume-François Berthier. En 1748 étaient parus non seulement l’Esprit des Lois, mais aussi les Mœurs de Toussaint, dont le retentissement avait été au moins aussi considérable. Dès septembre 1750, les remontrances de l’assemblée du clergé – dont l’argumentation principale visait à motiver le refus de l’impôt du vingtième – en appelaient au roi et à son devoir de protection à l’égard de la religion dans une confusion complète entre temporel et spirituel : « Une affreuse philosophie s’est répandue comme un venin mortel et a séché la racine de la Foi dans presque tous les cœurs… Des écrits pleins de blasphèmes se multiplient tous les jours ; ils bravent la vigilance des Magistrats et le zèle des Pasteurs. Sire, vous devez aujourd’hui à la Religion une protection plus éclatante que jamais parce qu’elle n’a jamais été aussi vivement attaquée et les marques de votre attachement qui, dans tous les temps, lui ont été infiniment précieuses, lui sont aujourd’hui indispensablement nécessaires. » [14]  L’affaire du pamphlet des Cacouacs en 1757-1758 montra que la polémique contre les encyclopédistes trouvait des appuis à la cour et dans les bureaux du gouvernement. De même, la rétractation d’Helvétius à la suite de la publication de L’Esprit, en 1758, fut exigée par la reine en personne. En mars 1759, un arrêt du conseil du roi révoquait le privilège de l’Encyclopédie.

En même temps qu’elle était confrontée à ces débats politiques, religieux et philosophiques, la monarchie paraissait divisée en son sein même durant cette période. C’est du moins la présentation qui nous en est traditionnellement donnée depuis la publication des grandes études historiques déjà évoquées, sinon depuis plus longtemps encore. Au début des années 1750, le marquis d’Argenson obsédé par le souvenir de la ligue et de l’inquisition plus que par celui des « dévots » du premier XVIIe siècle, commença à évoquer dans son journal les intrigues et la puissance d’un « parti dévot » groupé autour de la famille royale. Cette hantise était renforcée par la présence au conseil du dauphin, fils de Louis XV. Il était entré au conseil des dépêches en octobre 1750 mais sans avoir le droit d’opiner, puis au conseil d’En Haut à l’époque de l’attentat de Damiens en janvier 1757. Depuis, non seulement il donnait normalement son avis lors des séances du conseil, mais il les préparait également en travaillant ou correspondant avec les ministres ; il prit également l’habitude de remettre des notes ou des mémoires au roi. Très proche semble-t-il de la reine, il l’était aussi de ses sœurs, et particulièrement des aînées. Cette époque est également celle où la famille royale fut la plus nombreuse à Versailles. Certes l’aînée, Louise-Élisabeth qui avait épousé l’infant don Philippe, duc de Parme et Plaisance, était éloignée, mais elle revint à trois reprises pour de longs séjours. Certes Mme Henriette mourut brutalement au début de l’année 1752. Mais à l’automne 1750, les deux dernières, Sophie et Louise, étaient rentrées de Fontevrault. Et surtout, entre 1750 et 1759, la dauphine Marie-Josèphe de Saxe donna naissance à sept enfants dont quatre garçons. La dynastie paraissait plus forte que jamais ! La famille royale put ainsi apparaître à elle seule comme un groupe de pression d’autant plus redoutable que, même si elle ne disposait d’aucun pouvoir effectif, elle participait de la majesté souveraine.

Autour de la marquise de Pompadour, un autre pôle se constitua, que l’on a pris l’habitude d’opposer au précédent. La favorite, maintenue à Versailles auprès du roi – son appartement communiquait par un petit escalier avec celui de Louis XV – alors même qu’elle n’était plus sa maîtresse, offrait un prétexte à toutes les supputations. Jamais elle n’était apparue aussi puissante, véritable canal des grâces et des faveurs royales. En se rendant utile auprès d’elle, le comte de Stainville, futur duc de Choiseul, assura son ascension au pouvoir. On disait que les ministres s’appuyaient sur l’un ou sur l’autre de ces « partis » pour avoir l’oreille du roi, et celui-ci était dépeint comme un indécis qui les laissait gouverner. Le comte d’Argenson soutenu par la famille royale et Machault d’Arnouville appuyé par Mme de Pompadour, s’affrontèrent ainsi jusqu’à leur disgrâce au lendemain de l’attentat de Damiens. Cette représentation étayée par les témoignages de quelques contemporains et principalement par celui d’Argenson, a été reprise et transformée récemment encore dans le schéma d’Emmanuel Le Roy Ladurie, selon qui l’Ancien Régime aurait fonctionné selon une alternance de périodes de fermeture et d’ouverture dans l’exercice du pouvoir. Les années du comte d’Argenson correspondraient ainsi à une période d’autorité et de fermeté, puis celles de Choiseul, à partir de 1758, à une époque de compromis et de dialogue [15] .

Comme ces « partis » étaient relayés par des réseaux à la cour, le milieu du siècle offre un terrain particulièrement propice à l’analyse que nous entendons mener. Au préalable, il convient de préciser quelques points de terminologie et de méthode.

Terminologie d’abord. Dans une étude récente, Jean-Claude Waquet a montré l’évolution sémantique de quatre mots du vocabulaire politique dans les dictionnaires de l’époque moderne : cabale, complot, conjuration et conspiration [16] . Selon ses analyses, « parti » appartient quasi exclusivement à la famille des connotations de « cabale » ; seul le Dictionnaire de Richelet l’associe à « conjuration ». Or, le mot « cabale » renvoie l’« écho de la rivalité plus que celui de l’insubordination, il rime avec “division”, “dissension”, “trouble”, “faction” ou “parti” ; l’objet qu’il signale “partage” la cour ou le royaume en puissances “contraires” » [17] . Tous les mots de ce champ sémantique revêtent une valeur très négative et accusatrice, insistant sur la division qu’ils servent à désigner. Le déclin de la signification politique de « cabale » dans la seconde moitié du XVIIe siècle aboutirait à cantonner le mot dans la référence à la société de cour « où survit… une pratique qui a eu la prudence de ne pas se donner pour politique » [18] . Chez les mémorialistes que nous avons utilisés, force est de constater la rareté des occurrences de cette terminologie. Absente chez Luynes, Croÿ ou Barbier, elle apparaît plus nettement chez Argenson où « parti » est employé dans le sens que le Dictionnaire de l’Académie française donne justement à « cabale » : une « pratique secrette de plusieurs personnes qui ont un mesme dessein et font un complot ensemble » [19] . Nous verrons qu’en identifiant le « parti dévot » au « parti jésuitique », Argenson obéissait à une représentation contraignante du jeu politique, celle du secret qui nécessairement engendre la division.

Par ailleurs, évoquer un parti sous l’Ancien Régime, c’est s’inscrire dans un espace politique bien délimité, la résidence du pouvoir. En ce sens, Versailles n’est pas le lieu unique du jeu d’un parti, le parlement en est un autre, au moins aussi actif. Dans cet espace, le parti constitue un pôle autonome par rapport au monarque, et dont l’autonomie même doit être d’autant plus renforcée que le parti se veut influent. Le parti trouve son origine dans les prétentions de la noblesse à sauvegarder ses libertés et ses privilèges face à l’émergence de l’État moderne. « Lorsqu’un prince jugeait que certaines limites étaient franchies, il formait un parti, c’est-à-dire qu’il mobilisait ses amis, ses fidèles, ses clients, et déclenchait une révolte. » [20]  Le processus du parti naît donc à la cour, dans l’intimité du pouvoir, puis se propage comme un influx nerveux le long des ramifications plus ou moins étoffées des clientèles nobiliaires jusqu’au fond des provinces. Mais, passé 1661, il n’en va plus de même. La noblesse dans ses provinces apprend avec un relatif succès à utiliser et manipuler les institutions centralisatrices de la monarchie afin de préserver son autonomie. Désormais, le parti ne se propage plus hors de la cour, mais il peut toujours y naître et s’y développer de façon plus ou moins durable, selon que telle ou telle famille contrôle plus ou moins longtemps certaines places ou fonctions stratégiques. Quand le phénomène pouvait s’étendre à plusieurs provinces, voire à tout le royaume, le mot « parti » sonnait déjà de manière négative : il était d’abord un facteur de division. Restreint à l’espace et à la mouvance directe de la cour, il doit supporter une charge péjorative accrue : non seulement les voies de son influence passent par le dérisoire des intrigues, mais abrité sous l’unique toit paternel du monarque, il est entaché de scandale, sinon de sacrilège.

Méthode ensuite. Dans les limites de cet essai, notre objectif n’est pas de présenter une étude exhaustive de la cour de Louis XV au milieu du XVIIIe siècle, mais de fournir des éléments de réponse aux questions posées par le constat initial du discrédit dont souffre l’institution dans le regard des contemporains comme dans l’historiographie. Connaît-elle un véritable déclin ou les critiques qu’elle suscite ne sont-elles pas plutôt les symptômes d’autres évolutions ? Les études sur la politesse ont mis en évidence le passage de l’idéal du courtisan vers un autre, plus universaliste. Les traités d’éducation et de politesse sont-ils le seul critère de cette évolution ? Ne faut-il pas interroger d’autres sources pour connaître les valeurs à l’aune desquelles, à la cour même, sont effectivement jugés les courtisans ? Si le siècle ne produit plus de recueils sur le cérémonial de la cour, faut-il en conclure à sa sclérose ? En deçà du cérémonial, peut-on repérer des évolutions au niveau quotidien de l’étiquette ? Que traduisent-elles ? Ces règles de fonctionnement ne président pas seulement à une mécanique, elles organisent une société particulière et lui confèrent une sorte d’autonomie par rapport à la société globale : Versailles est un « pays », selon l’expression consacrée du temps. Ce « pays » vit pour le service du roi, en cela il devrait être un modèle pour le pays réel. Au sein de ce groupe liturgique, au sens où Roland Mousnier parlait de sociétés liturgiques [21] , les fonctions et les places sont autant de charges que l’on convoite et qui suscitent bien des rivalités. Les nominations résultent-elles uniquement d’une combinatoire de l’intrigue et du crédit ? Quelle position occupe la favorite royale dans ce jeu ? Et le monarque lui-même ?

Versailles abrite le travail quotidien du gouvernement : dans l’emploi du temps quotidien du monarque, il s’articule sur la vie de cour dans un enchaînement ininterrompu. Il paraît donc naturel d’envisager Versailles comme le lieu d’affrontement des groupes de pression. L’historiographie a d’ailleurs validé, mais un peu hâtivement, les craintes déjà évoquées du marquis d’Argenson à l’égard d’un « parti dévot » ou « de la famille », en conflit avec les amis de la favorite, la marquise de Pompadour [22] . Cette représentation suppose la stabilité et la continuité de ces groupes. Est-elle vraiment opératoire ? Que révèle-t-elle sur les relations entre courtisans et gouvernement ?

Notre questionnement part de l’historiographie et remonte à ses sources. Chez les mémorialistes, sur qui repose encore l’essentiel de notre connaissance de la cour de Louis XV, nous avons puisé un corpus d’anecdotes, au sens de « détail secondaire », par exemple la « conversion » de Mme de Pompadour. Certains épisodes, comme la disgrâce du comte de Maurepas, ne sont pas mineurs ; mais ils ont toujours été réduits à des épisodes non significatifs, sinon des humeurs de la maîtresse en titre. Notre parti pris méthodologique a été de considérer le récit anecdotique comme porteur d’un sens qui transcende l’apparente vanité du propos. Les petits faits qui touchent au pouvoir, sont rarement anodins. Moins complexes que le grand jeu politique, ils n’en sont pas moins significatifs car ils donnent à lire, dans une trame simplifiée, les modalités d’exercice et de manifestation du pouvoir qui n’existera jamais qu’en acte. De plus, ils revêtent paradoxalement une valeur métaphorique à cause du décalage entre la gravité des enjeux réels et caractère superficiel et sans conséquence de l’épisode relaté. Les apparences ont pu tromper les contemporains toujours en quête d’une explication d’autant plus opératoire qu’elle est réductrice ; elles trahissent plus aisément leurs secrets pour l’historien. Enfin, l’anecdote est récit. On pourrait répéter une fois de plus qu’elle nous instruit autant sur le narrateur lui-même que sur son objet. Mais le regard du narrateur a été lui-même attiré et orienté. Il ne pourra jamais raconter que le spectacle qu’« on » lui a donné. Le pronom impersonnel exprime ici l’intentionnalité qui organise l’événement : à la cour, il faut savoir décrypter le message du roi. Saisir le pouvoir en actes à travers des épisodes secondaires, suppose un postulat méthodologique de la part de l’historien, naguère explicité par Christian Jouhaud à propos de Richelieu : « Tenir de tout petits faits, en faire le tour. Identifier des microactes de pouvoir et, de là, céder à une logique d’extension d’échelles, postuler une homologie entre un petit acte simple et une suite complexe d’actions. Le postulat… c’est que le pouvoir se livre tout entier comme pouvoir, dans l’accomplissement de chaque coup de force, même minuscule. » [23] . Pour tenter d’approcher d’un autre pouvoir qui sut jouer du secret, celui de Louis XV, la voie du microfactuel peut être riche d’enseignements.






Notes du chapitre

[1] ↑ Jean-François Solnon, La cour de France,...
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